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Introduction(*)


* L’auteur tient à remercier Dominique Moreno de sa collaboration à l’actualisation de l’ouvrage.

 

« Je parle de la ville immense, réalité quotidienne, faite de deux mots : les autres »

Octavio Paz, L’Arbre parle.


« Construire c’est collaborer avec la terre »

Marguerite Yourcenar, Les Mémoires d’Adrien.

 

Le droit de l’urbanisme peut être défini comme l’ensemble des règles concernant l’affectation de l’espace et son aménagement.


C’est une branche du droit public, rattachée principalement au droit administratif, qui prescrit des contraintes d’intérêt général qui s’apparentent à la fois à des mesures de police administrative et à des servitudes d’utilité publique. Ce droit trouve sa légitimité dans la prise en considération simultanée des notions de service public et de puissance publique. Cette dernière qui évoque des prérogatives contraignantes imposées aux intérêts privés dans l’intérêt de la communauté est depuis longtemps admise, et la finalité de prestation et de service public, restée longtemps imprécise, se développe du fait de la dimension nouvelle de l’aménagement au service du développement durable et de ses trois piliers : développement économique, protection sociale, protection de l’environnement. Le droit de l’urbanisme se rattache à d’autres branches du droit public : droit fiscal, droit de l’environnement, droit du patrimoine, droit de la propriété des personnes publiques, droit de l’expropriation, et du droit privé : droit rural, droit de la construction, droit pénal. Encore embryonnaires, les règles communautaires devraient s’inscrire de plus en plus généreusement parmi ses sources.

Ses principaux caractères se résument ainsi :

• C’est un droit patrimonial où se confrontent deux modes d’usage de la propriété : usage dans l’intérêt commun, usage dans l’intérêt particulier. Il peut sembler discriminatoire, portant atteinte aux grands principes de liberté et de propriété de la Déclaration de 1789. Mais la liberté consistant à ne faire que ce qui ne nuit pas à autrui et la propriété n’étant absolue dans son usage que si ce dernier n’est pas prohibé par les lois et règlements, ces réserves donnent leur légitimité aux règles contraignantes du droit de l’urbanisme. L’intérêt commun se nourrit de finalités diverses et complémentaires : développement économique imposant la gestion rationnelle de l’espace ; préoccupations sociales nourries des principes du droit au logement, de la diversité de l’habitat et de la restructuration de l’emploi ; protection de l’environnement, de la qualité de la vie, de l’esthétisme imposant des limites à l’aménagement. Leur mise en cohérence s’impose.
Idéalement, le droit de l’urbanisme est un droit de l’harmonie et de la conciliation entre ces diverses exigences, le juste et l’utile étant mis au service de l’homme de plus en plus urbain : plus de 50 % de la population mondiale vit dans des villes, le pourcentage devant avoisiner les 80 % en 2025.

• C’est un droit empirique et mouvant qui hésite entre la flexibilité et la stabilité. Vivante, la ville se transforme sans cesse, c’est une condition de sa durabilité. Son droit épouse les fluctuations de la conjoncture et naît de situations souvent incertaines et fuyantes qui lui donnent des traits plus proches de l’ébauche que du définitif. Les prévisions induites de la planification locale sont souvent déjouées par la conjoncture économique et politique, les changements de gouvernement et le renouvellement des assemblées venant remettre en cause les projets primitifs. Pour prendre en compte l’inéluctable instabilité de la règle, tout un arsenal de procédures a été mis en place afin de permettre la modification, la révision, l’adaptation des règles existantes et parfois même l’application anticipée de certains textes non encore en vigueur. Une recherche de sécurisation des autorisations individuelles est recherchée. La modulation des annulations par le juge de l’excès de pouvoir va dans ce sens.

• C'est un droit complexe qui s’est construit par juxtaposition et superposition manquant d’unité, de cohésion et d’idées-force. Le transfert des compétences, en 1983, a accéléré l’évolution et accru la stratification de règles nationales, supra-communales et communales conjointement applicables à un même terrain. La sophistication de ce droit, qui est aussi une de ses vertus, entraîne les dérives dans son application, la difficulté des contrôles et l’insuffisance des sanctions. Sa régulation et sa simplification sont une litanie sans cesse récitée alors que l'accélération du rythme des réformes prend des proportions inquiétantes. La réécriture de certaines parties d’un Code, que l’on allégerait au lieu de les surcharger, serait bienvenue, vœu qui, pour l’instant, reste pieu.

• C’est un droit qui accueille une légalité parfois rigide (rapport de conformité), parfois souple (rapport de compatibilité). Il fait aussi une large place aux règles d’orientation, à la planification et aux décisions discrétionnaires en opportunité. 

• C’est un droit qui met en présence de nombreux acteurs souvent en situation conflictuelle : les services de l’État, les élus et les services des collectivités locales, les propriétaires du sol, les constructeurs, les tiers voisins, les associations de défense, les professionnels intéressés au projet de construction ou d’aménagement : promoteurs, géomètres, architectes, notaires, établissements de crédit, établissements publics et sociétés d’économie mixte d’aménagement, organismes d’HLM… et il faudrait développer les mécanismes de concertation préalable à la décision où les différents partenaires pourront développer leurs points de vue et trouver un terrain d’entente : convaincre, persuader plutôt qu’ordonner, l’incitatif tempérant l’impératif.

• C’est un droit de la solidarité. De nouveaux droits particulièrement nécessaires à notre temps se développent. Il en est ainsi du droit de l’homme à un logement décent (« objectif à valeur constitutionnelle », Cons. const., 19 janv. 1995), de la proclamation du territoire français « patrimoine commun de la nation » (loi du 7 janv. 1983) et des principes, à valeur constitutionnelles, contenus dans la Charte de l’environnement du 1er mars 2005 qui, comme l’a précisé le Conseil d’État, en écartant le principe de l’indépendance des législations, s’applique aussi bien aux règles et procédures d’urbanisme qu’à celles qui concernent l’environnement : CE 19 juill. 2010, Ass. du quartier Les Hauts de Choiseul. Même si dans son application, livrée à de nombreux décideurs, le droit de l’urbanisme, apparaît comme trop formaliste et technique, bien éloigné de ces finalités supérieures, celles-ci persistent à le transcender pour en faire un droit de la solidarité, de la réconciliation et, ambitieuse visée, de la qualité de la vie.

• C’est un droit où les enjeux économiques et financiers sont puissants, mais de plus en plus tempérés par les finalités sociales et patrimoniales. Et le politique ne peut ignorer que la paix sociale requiert l’aménagement équilibré des cités, faute de quoi la ville devient lieu et facteur de révolte. Face à de telles alternatives, où rien n’est jamais acquis de façon définitive, la logique du droit sera fonctionnelle, projetée dans le temps autant que dans l’espace, recherchant l’efficacité mais la mettant au service de l’homme et de finalités supérieures.

Bien que la nécessité de règles spécifiques soit apparue depuis longtemps, la planification rationnelle de l’affectation des sols et de l’aménagement urbain est un phénomène récent, ce que démontre la genèse de ce droit (section 1).

Spatialisées, décentralisées mais encadrées par de grandes orientations nationales, telles apparaissent les institutions de l’urbanisme et les sources du droit (section 2).




Section 1 – 

Genèse du droit de l’urbanisme




Inspiré à l’origine par des préoccupations de sécurité et de salubrité, le droit de l’urbanisme s’est globalisé intégrant des finalités de développement économique, de mixité sociale, de protection patrimoniale et environnementale. Équilibre, harmonisation, solidarité, maîtrise d’un développement devenu « durable », il n’échappe plus à la pression de principes qui l’encadrent et le légitiment.

Les réflexions sur l’urbanisme sont fort anciennes. Il n’est qu’à lire Aristote, Platon (Les lois, livre V) ou Vitruve (Les dix livres d’architecture) pour s’en persuader. Mais le droit de l’urbanisme resta longtemps limité à des prescriptions de police administrative imposées aux propriétés privées. Il ne s’inscrivit dans la perspective contemporaine de planification et d’aménagement qu’après la Première et la Seconde Guerres mondiales, alors que la reconstruction d’un pays dévasté et l’explosion urbaine imposaient une réflexion globale.




§ 1 – 

Des préoccupations d’ordre public




I – 

Aménagement des voies publiques



Inspiré par des considérations architecturales et de sécurité de la circulation, l’Édit de Henri IV en 1607 impose aux constructeurs de respecter les principes de l’alignement et donne à l’administration le pouvoir de les y contraindre. Des plans d’alignement seront établis ensuite par les différents monarques, par la Révolution (loi de 1791), le Premier Empire (loi de 1807) et dans la loi municipale du 5 avril 1884.



II – 

Police de la sécurité




Il s’agit d’abord de contrôler, par voie d’autorisation ou de déclaration préalable, les établissements dangereux, incommodes, insalubres. Un décret impérial de 1810 prévoit trois classes selon le degré de dangerosité. Modifiée en 1917, cette matière est actuellement traitée par la loi du 19 juillet 1976. Le contrôle des installations classées, confié au préfet, est désormais annexé par le droit de l’environnement, dans le cadre de la lutte contre les pollutions et nuisances.

Le législateur (loi du 21 juin 1898) s’intéresse ensuite aux immeubles menaçant ruine : le maire peut – et même doit – prescrire la démolition d’un immeuble présentant des dangers pour la sécurité des voisins ou des passants.




III – 

Police de la salubrité



Le décret-loi du 26 mai 1852, inspiré par Haussmann, oblige les constructeurs à aménager des réseaux d’évacuation des eaux. Le champ d’application, qui à l’origine ne concernait que Paris, pouvait être étendu à d’autres villes. La loi du 15 février 1902 sur l’hygiène publique, prévoit l’élaboration, dans chaque commune, d’un règlement sanitaire : aucune construction dans les villes de plus de 20 000 habitants ne pouvait être entreprise sans un permis constatant la conformité au règlement.



IV – 

Protection de l’esthétique et conservation du patrimoine




« Il y a des villes qui ne peuvent pas mourir. Elles ont trop de passé pour ne pas avoir d’avenir » (Carlos Fuentes). En réaction contre Haussmann le « démolisseur », et contre Viollet le Duc le reconstructeur « à l’identique » et en réaction contre la dispersion des œuvres d’art, des lois protectrices, toujours en vigueur pour l’essentiel de leurs dispositions, interviennent : lois des 30 mars 1887 et 31 décembre 1913 pour les monuments historiques ; lois des 21 avril 1906 et 2 mai 1930 pour les sites. La loi du 13 juillet 1911 introduit la notion de perspective monumentale.


Dans l’ensemble, ces règles ne se dégagent pas encore du droit de la construction et des objectifs de la police administrative traditionnelle.




§ 2 – 

L’urbanisme de sauvegarde et les débuts de la planification




I – 

Projets communaux d’aménagement de la loi du 14 mars 1919




À l’imitation de pays voisins dotés d’une législation de planification urbaine : cf. Suède (loi de 1874), Pays-Bas (loi de 1901), Grande-Bretagne (loi de 1909), et pressé par les nécessités de la reconstruction des villes du Nord et de l’Est, le Parlement adopte, le 14 mars 1919 une loi dite « loi Cornudet » du nom de son rapporteur. Elle sera complétée par une loi du 1er juillet 1924.

Cette loi prescrivait l’établissement, dans un délai de 3 ans, de « projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes », dans les communes de plus de 10 000 habitants et dans celles sinistrées, pittoresques ou en extension rapide. La modernité de ces dispositions apparaît à plusieurs points de vue, notamment la finalité d’« embellissement », qui mettra longtemps ensuite à s’imposer aux pouvoirs publics, et le caractère décentralisé, général et impératif des plans.



A – Décentralisation


Avant-gardiste, la loi prévoyait déjà une élaboration des plans à la charge des communes, les urbanistes et architectes étant choisis par le maire. La commune avait la responsabilité des projets dont elle devait prendre l’initiative faute de quoi le préfet pouvait se substituer à elle.


B – Généralité


Les plans ne concernent plus seulement l’alignement et la voirie, comme les précédents, mais les espaces verts, les emplacements réservés, les servitudes, la nature des constructions selon les zones. Le Conseil d’État admit la légalité des zonages et des affectations du sol à des usages différents qui ne portaient pas atteinte au principe d’égalité : CE 23 février 1934, Lainé.



C – Caractère impératif


Déclarés d’utilité publique par décret en Conseil d’État, les plans s’imposaient aux constructeurs qui, avant d’entreprendre un projet, devaient obtenir une autorisation attestant de sa compatibilité. Ce « permis de construire » restait cependant peu élaboré.


D – Bilan


Ancêtres directs des POS, qui leur emprunteront leurs principaux traits, les plans d’aménagement ne connurent pas le succès escompté. La procédure était trop lourde et contraignante pour des communes dépourvues des moyens d’y faire face. En 1940, 273 projets seulement avaient été décrétés d’utilité publique alors que près de 2 000 communes étaient en principe tenues d’avoir un plan. La planification décentralisée, choix politique irréversible, devra attendre un demi-siècle pour entrer réellement en application.



II – 

Réglementation des lotissements



La loi de 1919 avait prévu que les lotissements devaient aussi être dotés d’un plan d’aménagement mais cette mesure, faute de sanctions, ne fut pas appliquée. C’est la loi du 10 juillet 1924 qui permit de soumettre les lotissements à un véritable contrôle en imposant une autorisation préalable portant sur le plan d’aménagement, le programme d’exécution des travaux de viabilité, le cahier des charges. Entièrement privée à l’origine, l’opération se publicisait peu à peu afin de garantir les « mal lotis » et d’éviter le désordre des constructions.



III – 

Projets régionaux d’aménagement




La supracommunalité fait aussi son apparition. Une loi du 14 mai 1932 décide l’établissement d’un projet d’aménagement de la région parisienne (auquel seraient soumis les projets d’aménagement de 656 communes). La possibilité d’établir des projets régionaux est élargie à l’ensemble du territoire par un décret-loi du 25 juillet 1935.

La loi sur l’urbanisme du 15 juin 1943, ambitieuse et d’avant-garde, perfectionne la formule et la généralise en prévoyant des projets intercommunaux établis dans le cadre de groupements d’urbanisme avec lesquels les projets d’aménagement communaux devront être compatibles, formule proche de celle des SD et des POS. Par ailleurs, la loi unifie et généralise le permis de construire, véritable autorisation de « synthèse ».




IV – 

Création d’une administration d’État spécifique



« Affaire d’État », l’urbanisme se voit enfin doté par la loi du 15 juin 1943 de services propres avec une délégation à l’Équipement national et une direction de l’Urbanisme. Auparavant le ministère de l’Intérieur avait ce domaine en charge. Les services extérieurs, sous l’autorité d’un inspecteur général, sont aménagés au niveau régional.



§ 3 – 

L’urbanisme opérationnel et qualitatif



En trente ans : 1945-1975, la population urbaine augmente de 14 millions d’habitants soit autant qu’entre 1789 et 1950. Baby-boom et exode rural expliquent ce phénomène. L’explosion urbaine : quasi-doublement des mises en chantier qui avoisinent les 500 000 par an dans les années 1970, appelle une politique d’envergure : ce sont les « Trente Glorieuses ». La crise s’installe ensuite et, si les projets d’aménagement deviennent plus modestes, ils poursuivent de nouveaux objectifs, d’ordre qualitatif et social.



I – 

Les « Trente Glorieuses »




De 1950 à 1960, les textes se succèdent dans le but de faciliter les opérations d’urbanisme : régime d’aide financière à la construction (loi du 21 juillet 1950) ; élargissement des possibilités d’expropriation afin d’en faire bénéficier les constructeurs privés (loi du 6 août 1953 et ordonnance du 23 octobre 1958) ; mise au point, par les décrets du 31 décembre 1958, du statut de deux opérations spécifiques d’aménagement : les zones à urbaniser en priorité (ZUP) et la rénovation urbaine, formule un temps délaissée et qui revient avec force actuellement.

Les procédures de restauration immobilière (loi Malraux du 4 août 1962) et celles des zones d’aménagement différé (ZAD) (loi du 26 juillet 1962) complètent le système et le modifient fort opportunément : une politique de sauvegarde et de réhabilitation se substitue à celle des démolitions brutales et des « grands ensembles » décriés.
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